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COMPTE RENDU A SES COMMETTANS ; 


PAR M. Jean-Baptifte-Céfar DuBuc-SAINT-OLYMPE ; 


DE L'USAGE qu'il a fait des pouvoirs illimités qui 
lui ont été confiés , comme Député de la Croix- 
des-Bouquets, à l’Affemblée générale de la partie Fran- 
çoife de Saint-Domingue. 
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EX 4 R AE + 
Des Repgifires des Délibérations de la Paroiffe 
de la Croix-des-Bouquets. 





A Urourr'Hut Dimanche, fix du mois de Juin, mil fept 
cent quatre-vingt-dix. 

Les Habitans & Citoyens de la Croix-des-Bouquets légalement 
affemblés, M. Dubuc- Saint - Olympe , l'un de leurs Députés 
à l'Affemblée générale de Saint-Domingue, eft monté en chaire & 
a demandé les ordres de l’'Affemblée,, pour lui rendre compte de 
lufage qu'il a fait des pouvoirs que lui ont confiés fes Conci- 
toyens. 

L’Affemblée parfaitement inftruite des principes qui ont dirigé 
la conduite de fes Députés à l'Affemblée générale, a manifelté 
fon vœu d'entendre le dévelopement de ces-principes par la voix 
de M. de Saint-Olympe. Ce Député a fait un difcours, après 
lequel M. le Préfident lui a manifefté la reconnoiffance de T'Af- 
femblée & la engagé à continuer fes fonétions de Député à 
l'Affemblée générale, jufqu'à ce que la paroïfle ait fait connoître 
fon vœu ultérieur fur la diffolution de l’'Affemblée générale : l'Af- 
femblée à arrêté unanimement que le difcours de M. de Saint- 
Olympe , fera imprimé au nombre de mille exemplaires, pour 
être diftribués & envoyés dans les différentes paroïles ; eftimant 
l'Affemblée que dans des circonftances comme celle-ci, la: pro- 
pagation des vrais principes eft plus que jamais néceffaire. . 

L'Affemblée ayant entendu le@ure du Décret de l'Affemblée 
générale du premier de ce mois , qui lui a été officiellement adreflé ; 

a vû avecune furprife qui ne peut être égalée que par fa 
douleur, des principes abfolument contraires à ceux qui ont diri- 
gé , & que contient le Décret de l'Afemblée nationale du 8 Mars 
dernier. 

Elle ya vu que lAffemblée générale, adoptant ce Décret du 
8 Mars, femble ne faire qu'un afte purement illufoire, puifqu'elle 


| Cal | 
y porte pour reftriétion tout ce qui contredit le Décret de l’Af- 
femblée génerale du vingt-huit Mai , relativement à fa compétence. 

L’Affemblée de la paroifle de Ia Croix-des-Bouquets , déclare 
unanimement que perfiftant de plus fort dans fon arrêté du 
vingt-trois du mois de Mai dernier, par elle adreflé à l’Affemblée 
générale, elle n'entend s’écarter en rien du Décret de l'Affem- 
blée nationale du huit Mars & des inftruttions qui y ont été 
jointes ; qu'elle attend en conféquence que M. le Gouverneur 
général, repréfentant de la perfonne du Roi, remplifle la mif- 
fion que lui trace le Décret & les Inftruétions dont fagit, pour 
manifefter fon vœu fur la diflolution, la confirmation ou la 
modification de PAffemblée générale de Saint-Domingue , féante 
à Saint-Marc. 

Arrêté que la préfente délibération fera adreflée à l'Affemblée 
générale de Saint-Domingue, par le Préfident & le Secrétaire de 
la paroïfle, pour fervir de réponfe à fon Décret du premier de 
ce mois ci-deffus mentionné, & qu'en outre elle fera livrée à 
limpreflion pour être diftribuée à fes Députés & à toutes les pa- 
roifles. Yi 

Fait & clos en affemblée paroïfhale , lefdits jour & an, & ont 
lefdits Habitans & Citoyens figné , après lecture. 


Collationné. Signé, PETIT DE VILLERS, Secrétaire. 
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COMPTE que rend a fes Commetrans J ean-Baptifte- 
Céfar DuBuc - SAINT - OLYMPE de l'ufage qu’il 
a fait des pouvoirs illimités qui lui ont été confiés, 
comme Député de la Croix-des-Bouquets , à l Affemblée 
générale de la partie Françoife de Saint-Domingue. 


MESSIEURS, 


Mo vous m'avez fait l'honneur de me nomtner un de 
vos Repréfentans à l'Affemblée générale de la partie Françoife de 
Saint-Domingue, vous avez cru devoir me donner, pour vous confor- 
mer auvœu de toutes les paroïfles, des pouvoirsillimités, mais en 
les recevant de vous, il ne me fut permis de les confidérer que 
comime un gage précieux de votre eflime, & c’auroit été m'en 
rendre indigne que d'oublier un feul inftant que votre confiance 
fans bornes, en traçcit cependant à la conduite de votre 
Repréfentant ; que tout ce qui fortoit du cercle de.vos prins 
cipes , même en offrant la perfpeGtive d'un bonheur plus parfait, 
exigeoit de ma part un retour vers vous avant d’être adopté, 
Ehlcomment euflé-je pu, Meflieurs, me trouver en fituation 
pareille; moi qui n'ai jamais ceflé d’être convaincu que ce pro= 
verbe trivial : Le mieux ef l'ennemi du bien , eft une des vérités d'ex 
périence les moins fufceptiblés de modifications. 

Non, Meffeurs, je nai jamais imaginé que la profpérité de la 
partie Françoïfe de Saint-Domingue pût être le réfultat d’un chan 
gement de {yftème politique, qui tendroit à rompre le lien qui 
l'unit à l'empire françois ; & {1 cette penfée a pu fe manifefter 
dans cette motion faite en mon abfence, & rendue publique 
avec beaucoup trop d'empreffement : « que l’Affemblée fe déclaré 
inveflie des mêmes pouvoirs qui refident dans l'Affémblée net'cnale , 
à l'effet de délibérer &c ftatuer fur tout ce qui intéreflela partis 
Françoife de Saint-Domingue, fous tous les rapports pojfiéirs », 
éloignez de vous, Meffieurs, cette opinion offenfante pour l'Af- 
femblée générale , qu’elle ait été un inftant en inceititude fur l'accueil 
qu'elle devoit faire à une propofition aufli extrayagante ; la marche 
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de fes travaux, les règles qui les dirigent ne permettoient pas 
qu'une motion de cette nature fût difcutée ou rejetée fans ajour- 
nement ; elle fut donc ajournée, & n'eft plus fortie depuis de 
Fobfcurité qui lui étoit réfervée; ceft cependant, Mefheurs, à 
cette feule motion, &t à quelques propos partiels qui n'étoient 
fans doute que la critique ironique de cette penfée, aufh folle qu'im- 
politique, que PAfTemblée générale doit les calomnies outrageantes 
que les ennemis du bien public ont difféminés contre elle, avec 
tant d'affectation. SET 

© J'aicru, Meffieurs, devoir commencer par détruire, autant qu'il 
eft en moi, une inculpation aufh grave, & que je crois auffi mal 
fondée. | 

L'expofé des principes que j'ai immuablement fuivis | pendant 
le temsque Jai partagé les travaux de l'Affemblée générales 
vous indiquera fufifamment la part que jai pu prendre à fes 
Décrets, placés par ordre de date dans le journal que je dépofe 
far le bureau, en attendant que l'imprefhion des procès verbaux 
de l'Affemblée générale vous offre lenfemble plus régulier 
de fes travaux. 

Je n’abuferai pas, Mefieurs, de votre indulgence en donnant 
ces principes tout le dévelopement dont ils font fufceptibles ; 
jen refferrerai le cadre autant que je le pourrai; perfuadé que 
jen aurai toujours. trop dit, fi mes principes ne font point les 
vôtres, & que danse cas contraire quelques textes rempliront mon 
objet. 

Je crois fermement que la fouveraineté d'un Peuple eft indivifible, 
qu'une partie de ce Peuple ne peut l'exercer independamment du 
corps entier , fans commettre, Une hérèfie en principes de gouver- 
nement. 

La Colonie de Saint-Domingue fait partie de l'empire Fran- 
çois; je crois donc que Saint-Domingue ne fauroit s'attribuer un 
des pouvoirs qui conitituent Ja fouveraineté, fans blefler les prin- 
cipes qui fervent de bafe à toute fociété politique, fans rompre 
le lien qui l'unit à Fempire François. | 

Des localités particulières, penvent bien exiger pour le bon- 
heur de la portion du Peuple qui habite un point éloigné dû 
centre de l'Empire, d'autres lois. que celles qui régiflent l’'en- 
femble du corps focal; elles peuvent bien encore rendre nécef- 
faire la concentration du pouvoir légiflatit dans ce point 
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l'Empire jufqu'à 4e) degré d'indépendance, mais.c'eft du tout , c’eit 
du corps entier du Peuple que cette fetion dé’ l'Empire doit 
attendre la conceffion de fes privilèges particuliers, indiqués par 
fes localités ; & cetre conceffion fera confeillée aux Repréfentans 
du Peuple entier par les principes immuables de toute fociété &c 
de tout gouvernement. OT AX spi 

En effet, Meflieurs, fi la focièté doit fa naiflance à nos befoins ; 
fi le gouvernemenr n'a été établi que pour le maintien de la 
fociété toujours prête à fuccomber fous le choc des pafhons hu- 
maines ; la fociété & le gouvernement, quoique fondées fur des 
principes difünêts , fe confondent, quant à leur fin , qui n'eft autre 
chofe que Le plus grand bonheur des individus , formant ce qu'on nom 
me un Peuple. 2 on. s 

Or, il neft pas douteux que Saint-Domingue , portion de 
l'Empire françois, placé à 2000 lisues du continent de l'Empire, 
fitué fous une latitude de 25 degrés plus Sud que la latitude 
la plus méridionale des parties continentales de l'Empire , pro- 
duifant des denrées qui aflurent la richelle aux dépens des befoins , 
il n’eft pas douteux, dis-je, qu'un point de l'Empire, ainfi confti- 
tué, ainf placé, ne réclame pas d’autres moyens que ceux adoptés 
pour opérer le bonheur de la France, la portion de ce même 
bonheur auquel il a droit de prétendre , il n'eft pas douteux que 
le corps de Repréfentans , dépofitaire de l'autorité du Peuple entier, 
ne confente à modifier ce principe que la fouveraineté du peuple 
eft indivifible , lorfque de cette modification dépend le bonheur 
d'une partie de ce même Peuple. : 

Mais modifier un principe n'eft pas lanéantir, & ce feroit 
anéantir ce principe de lindivifbilité de la fouveraineté d’un Peu- 
ple; ce feroit rompre le patte focial qui nous unit à la France, 
que de nous attribuer une portion de la fouveraineté , fans atten- 
dre la conceflion que nous en fera le corps entier du Peuple. 

Cependant , Meflieurs , en nous attribuant Je pouvoir 
légiflatif, quelles bornes mettra-t-il à cette: concefhion, &t 
pour notre propre fureré & pour garantir les parties continentales 
de l'Empire, des atteintes que l'intérêt particulier pourroit lui por- 
ter > Cette queftion me conduit à jeter un coup d'œil rapide fur 
la condtitution politique intérieure qui convient à Saint-Domingue. 

Si. les localités n’offrent aucun obftacle à l'adoption de la conf- 
titution de l'Empire dont il fait partie, la raïfon ne nous or- 
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donne-t-elle pas la préférence, puifque cette conflitution a êté 
jugée par le Peuple François, la plus propre à opérer fon bon- 
heur ? C'eft ainfi que le Peuple Angloïs , le plus inftruit de tous 
les Peuples du monde, en matières de gouvérnement , a copié 
pour chacune de fes Colonies à fucre, fa conflitution qu'il croit 
la plus parfaite de toutes. | 

Nous devons donc avoir à Saint-Domingue une Affemblée 
des Repréfentans du Peuple, & un premier agent du pouvoir 
exécutif, dépofitaire de l'autorité royale, au point néceflaire pour 
contrebalancer l'autorité de l'Affemblée du Peuple, & je ne peus 
m'empêcher de m’arrêter un moment ici pour vous faire part de 
quelques réflexions relatives à la balance des pouvoirs, & que 
je confidère comme d'une importance bien majeure pour une 
contrée conflituée comme l’eft Saint-Domingue. 

Le climat de Saint-Domingue , & la nature de nos propriétés, 
ne permettront jamais que l’efprit public s'y propage avec autant 
de rapidité qu'en France ; & jamais cet efprit public n’y aura la 
même aétivité: en effet, nos fortunes tiennent abfolument à 
notre prélence, ou à celle des perfonnes qui les adminiftrent en 
notre abfence ; l'œil toujours fixé fur nos affaires particulières, 
notre attention pourroit-elle fe porter avec conftance fur la con- 
duite de ceux que nous rendrions dépoñitaires d'une portion de 
l'autorité. publique ; &, fans cette falutaire furveillance , qui peut 
nous répondre qu'il ne fera pas fait abus de cette autorité ? Deux 
feuls moyens fe préfentent à moi pour y porter obflacle. Le pre- 
mier eft le contre-poids qui peut être placé dans la perfonne du 
Repréfentant du Roi; le fecond eft la fréquence des éleétions, 
qui, d'un côté, forcera les Citoyens à fe mettre au courant des 
affaires publiques, & de l’autre, nous garantira , en quelque forte, 
des écarts des dépofitaires de l'autorité du Peuple, parla crainte 
bien fondée, que rentrant rapidement dans le Corps des gouver- 
nés , ils ne fouiniflent des verges contre eux-mêmes à ceux qui 
leur faccéderont dans les places publiques. 

Je crois donc qu'il onviendra d'inveftir le Repréfentant du 
Roi, d'une fomme de’ pouvoirs, telle qu'il puiffe empêcher le 
mal fans pouvoir jamais en faire lui- même, & de borner les 
légiflatures de l'Affemblée des Repréfentans du Peuple à une feule 
année, pour empêcher que les dépofitaires de l’autorite publique 
ne puiflent fe former un intérêt féparé de l'intérêt général, 
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L’Affemblée Nationale a déjà implicitement reconnu dans les 
infruétions qui ont accompagné fon décret du 8 Mars dernier, 
quetout impôt contredit le principe & la fin des établiffemens 
à fucre; cependant l’état de délabrement des finances du Ro- 
yaume ne permet pas que la France fe charge des dépenfes inté- 
rieures de Saint-Domingue. La portion du Peuple François qui 
lhabite y pourvoira donc ; mais à lui feul doit appartenir la fixa- 
tion , l'affiète, & la perception de l'impôt; à lui feul doit appar- 
tenir la difpofition de fes finances. 

Le pouvoir légiflatif intérieur réfidera dans lAfflemblée des Re- 
préfentans de la portion du Peuple François qui habite Saint. 
Domingue ; mais fous des modifications qui auront pour objetla : 
confervation de l'unitéedu corps focial. 4 

Ces modifications confifteront 1°. à préfenter toute Loi, dont 
l'Affemblée jugera l'exécution urgente ,à la fanftion provifoire du 
Repréfentant du Roi ; 2°. à foumettre ces mêmes Lois & celles 
dont l'exécution ne feroit pas jugée urgente, à l'examen de lAfflem- 
blée Nationale, qui pourra feule les préfenter à la fanétion Royale, 
& qui fe fera à elle-même une Loi d'examiner & préfenter ces 
Lois à la fanttion, dans l'efpace de fix mois du jour de la re- 
mife qui lui en fera faite. 

Pour cet effet, la portion du Peuple François qui habite Saint- 
Domingue, devra avoir un certain nombre d’agens auprès de l’Affem- 
blée Nationale, & en retirera fes Députés , parceque les mêmes 
principes qui porteront l'Affemblée Nationale à départir à lAffem- 
blée des Repréfenrans de Saint - Domingue, le pouvoir légiflatif 
fous certaines modifications ; ces mêmes principes , dis-je, réprou- 
vent la participation des Députés de Saint-Domingue, à la con- 
fection des Lois qui doivent régir la France continentale , & dont 
Saint-Domingue ne peut faire aucun ufage. 

Envain nous objeéteroit-on que cette conceffion de la part de 
PAffemblée Nationale ne feroit qu'illufoire , puifqu'elle attribueroit 
au gouvernement général la faculté de fufpendre les Lois dort 
l'exécution provifoire feroit jugée néceflaire , & qu'elle fe réferve- 
roit l'examen de ees mêmes Lois avant de les préfenter à la fanc- 
tion Royale. d 

L'homme dépofitaire de l'autorité de fes femblables, a par la 
feule force de fa nature une tendance continuelle À accroître cette 
autorité & à la perpétuer dans fes mains, c’eft une vérité d’ex- 
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périence que des choix heureux ont bien pu contredire, mar 
qu'ils ne fauroient détruire. Îl faut donc des contre-poids bien cal 
cilés dans un gouvernement mixte, pour empêcher qu’un pou- 
voir n’engloutifle tous les autres ; &C ces contre-poids deviennent 


"d'autant plus néceffaires dans une contrée dont les localités atti- 


rent impérieufement l'attention des Citoyens für leurs affaires par- 
ticulières , aux dépens de cette heureufe furveillance f1 néceffaire 
pour tenir en bride les dépoñitaires de l'autorité publique. 

Quant à la réferve que fe fera l’'Affemblée nationale, de l'exa- 
men des Lois deftinées pour l’intérieur de la partie Françoife de 
Saint-Domingue , il doit être confidéré comme un hommage 

ne /2 païtie rend au tout, & comme un aéte de prudence pour 
empêcher l'établiffement de certaines Lois locales qui pourroient 
influer d’une manière défavantageufe fur les droits que les rap- 
ports de commerce ont acquis fur nos propriétés, aux Négociaris 
& Capitaliftes qui habitent la France continentale. L’Aflemblée 
nationale n'aura aucun intéret à empêcher l'exécution de toute 
autre Loi intérieure, ayant pour objet la plus grande profpérité de 
ja Colonie, puifque c’eft de cette plus grande profpérité que dé- 
pend pour la France la perfpe@ive d’une plus grande fomme d'uti- 
lité politique, 

Mais, Meflieurs, il eft hors de doute que l'Affemblée nationale, 
en déléguant à la partie du Peuple François qui habite Saint-Do- 
mingue , le pouvoir lésiflatif fous certaines modifications , ne doive 
fe réferver en entier les droits qu'a Le rout fur 2 partie; quand 
aux rapports extérieurs , l'Affemblée générale ne pourra donc être 
à cet égard que confultative. 

Cependant comme Saint-Domingue ne vaut pour la France 
que par fes cultures, qu'on ne peut cultiver qu'en agiflant, &c 
que pour agir il faut exifter, l'Affemblée générale de Saint-Do- 
mincue, devroit obtenir le droit de ftatuer dans les cas urgens, 
far tous les objets qui intérefleront l'exiftence des habitans de 
Saint-Domingue , fauf fanttion provifoire du Repréfentant du Roï, 
qui demeurera, dans tous les cas, refponfable de fa conduite, 

Je terminerai ce paragraphe par une réflexion qui me paroit 
hors d'atteinte de toute objeftion raifonnable. Les rapports obligés 
de la France avec Saint-Domingue, font tels qu'elle ne peut rien 
enexiger pour fon propre intéret , qui n’accroifle la profpérité de 
Saint-Domingue, & que les Habitans ne peuvent former aucun vœu 
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pour leur bonheur réel qui n'ait également pour terme, l'agmen- 
tation de la fortune publique de l'État. 

Cette vérité théorique a jufqu'à préfent été contredite par les 
pratiques funeftes qui ont arrêté le cours de nos cultures, en com- 
promettant même le cours de notre exiftence. Mais la nouvelle 
conflitution de la France ne permet pas de craindre que l'intérêt 
d'une corporation quelconque puifle déformais planer fur l'intérêt 
général, & le degré d’inftruclion auquel on eft parvenu en France, 
relativement aux Colonies, ne nous offre que la certitude des réfor- 
mes falutaires , que le bien commun de l'État & de Saint-Domin- 

ue commande. | 

Teles font, Meffieurs, les principes qui ont dirigé ma conduite 
dans la miflion dont vous m'avez honoré ; fi j'ai eu le bonheur de 
ne m'écarter en. rien de ceux que vous adoptés, comme feuls 
moyens d’affurer fans fecoufle la profpérité de Saint-Domingue & Îe 
bonheur de fes Habitans, vous aurez ajouté à la conviétion intime 
de mon cœur & de mon efprit, une preuve de raïfon & de lu- 
mières qui détruira chez moi jufqu'à l'ombre de toute incertitude. 

Souffrez, Meflieurs, que déformais je me borne à former des 
vœux pour la profpérité de Saint-Domingue ; que le bouleverfement 
intérieur qui livre ma patrie aux horreurs d’une guerre inteftine ne 
s'étende pas jufqu’à nous, que nous ne foyons pas abandonné sau regret 
de n'avoir pas fu profiter, avec une fage modération , des bienfaits 
de la plus heureufe de toutes les révolutions ; j'ajouterai à ces vœux 
l'emploi de tous les moyens qui feront à ma portée pour en réalifer 
l'objet. Mais ni ma fanté ni mes affaires, qu'un projet de départ 
pour le printemps prochain, ne me permet pas de perdre de vue, 
ne veulent que je fois à l'avenir un de vos Repréfentant à PAflemblée 
générale ; je vous fupplie donc de m'y remplacer avant que fexpi- 
ration de l'exercice de mon Suppleant n’y rende incomplet le nom 
bre de vos Repréfentans. 


A la Croix-des-Bouquets ,le 6 Juin 1790. 


Signé , SAINT-OLYMPE. 


FOTEN. 


mm 





